
Licenciement d'un salarié proche de la retraite : quelles règles ?

Réponse courte

Un employeur peut licencier un salarié proche de l'âge de la retraite, à condition que la rupture repose sur un motif

réel et sérieux totalement indépendant de l'âge. Un licenciement fondé, même partiellement, sur l'âge ou la proximité

de la retraite constitue une discrimination prohibée (art. L.251-1) et un licenciement abusif (art. L.124-11), exposant

l'employeur à des dommages-intérêts fixés selon le préjudice subi.

Le salarié senior bénéficie des mêmes protections que tout autre salarié : procédure de licenciement, préavis de 2 à

6 mois selon l'ancienneté, et indemnité de départ après 5 ans de service (art. L.124-7). La charge de la preuve des

motifs incombe à l'employeur en cas de contestation.

Le licenciement se distingue de la cessation de plein droit du contrat : à l'attribution de la pension de vieillesse, et au

plus tard à 65 ans si le salarié a droit à une pension, le contrat cesse automatiquement (art. L.125-3). La « mise à la

retraite d'office » par l'employeur n'existe pas en droit luxembourgeois.

Définition

Le licenciement d'un salarié proche de la retraite est la rupture du contrat de travail à l'initiative de l'employeur

avant que le salarié n'atteigne l'âge légal de la retraite de 65 ans ou n'obtienne sa pension de vieillesse. Il suit

les mêmes règles procédurales et substantielles que tout autre licenciement, sans traitement différencié fondé sur

l'âge.

Il se distingue de la cessation de plein droit du contrat prévue à l'article L.125-3 : le contrat cesse

automatiquement le jour de l'attribution de la pension de vieillesse, et au plus tard à 65 ans si le salarié a droit à

une pension, sans qu'aucun licenciement ne soit nécessaire. La mise à la retraite d'office par l'employeur n'existe

pas en droit luxembourgeois.

Questions fréquentes

Peut-on licencier un salarié proche de l'âge de la retraite au Luxembourg ?

Oui, un employeur peut licencier un salarié proche de l'âge de la retraite, à condition que le licenciement repose sur un motif réel et
sérieux totalement indépendant de l'âge. Toute discrimination fondée sur l'âge ou la proximité de la retraite est strictement interdite et
entraîne la nullité du licenciement.

Quelles sont les indemnités dues lors du licenciement d'un salarié proche de la retraite ?

Le salarié bénéficie du préavis selon son ancienneté (2 à 6 mois) et de l'indemnité de départ après 5 ans de service. Cette indemnité
varie de 1 mois de salaire (5-10 ans d'ancienneté) à 12 mois (30 ans et plus), même s'il atteint l'âge de la retraite pendant le préavis.

Quels sont les motifs légitimes pour licencier un salarié âgé ?

Les motifs légitimes peuvent être d'ordre personnel (insuffisance professionnelle, inaptitude médicalement constatée, fautes
disciplinaires) ou d'ordre économique (suppression de poste, réorganisation structurelle, difficultés économiques). L'employeur doit
démontrer des motifs professionnels objectifs sans aucune référence à l'âge.
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Quels sont les risques en cas de licenciement discriminatoire d'un salarié âgé ?

Un licenciement discriminatoire expose l'employeur à des dommages-intérêts pouvant atteindre 12 mois de salaire brut et à la
réintégration judiciaire du salarié. Le licenciement est déclaré nul et de nul effet, et la charge de prouver la réalité des motifs incombe
exclusivement à l'employeur.

Conditions d’exercice

Le licenciement d'un senior obéit au droit commun : seul un motif réel et sérieux étranger à l'âge peut le justifier.

Exigence Détail

Motif réel et sérieux
Lié à l'aptitude ou à la conduite du salarié, ou fondé sur les nécessités de fonctionnement de

l'entreprise (art. L.124-11), sans lien avec l'âge

Motifs personnels

admis
Insuffisance professionnelle, inaptitude médicalement constatée, fautes disciplinaires

Motifs économiques

admis
Suppression de poste, réorganisation structurelle, difficultés économiques

Interdiction
Toute décision fondée, même partiellement, sur l'âge ou l'imminence de la retraite (art.

L.251-1 ; loi du 28 novembre 2006)

Charge de la preuve Réalité et sérieux des motifs à démontrer par l'employeur (art. L.124-11)

Traçabilité Documentation complète du processus décisionnel pour établir l'objectivité de la décision

Modalités pratiques

La procédure est identique à celle de tout licenciement avec préavis, l'indemnité de départ restant due dès 5 ans

d'ancienneté.
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Étape Détail

Entretien préalable
Obligatoire dans les entreprises d'au moins 150 salariés : convocation écrite précisant objet,

date, heure et lieu (art. L.124-2)

Notification Lettre recommandée ou remise en main propre contre récépissé

Préavis (art. L.124-3) 2 mois (moins de 5 ans), 4 mois (5 à moins de 10 ans), 6 mois (10 ans et plus)

Motivation
Motifs précis communiqués par écrit sur demande du salarié formulée dans le mois (art.

L.124-5)

Indemnité de départ

(art. L.124-7)

De 1 mois (5 ans) à 12 mois (30 ans) de salaire ; ancienneté appréciée à l'expiration du

préavis, indemnité due même si le salarié atteint l'âge de la retraite pendant le préavis

Recours du salarié
Action en licenciement abusif dans les 3 mois, prolongés d'un an en cas de réclamation

écrite (art. L.124-11)

Pratiques et recommandations

Documenter précisément les motifs professionnels du licenciement (évaluations, avertissements, pièces attestant

des difficultés économiques) et conserver ces éléments en vue d'un contentieux éventuel.

Éviter toute référence à l'âge, à la retraite ou à la pension dans les convocations, la lettre de licenciement et les

communications internes : un seul indice peut faire présumer la discrimination.

Former les managers aux principes de non-discrimination et informer et consulter la délégation du personnel

conformément à l'article L.414-1 lorsque l'entreprise en est dotée.

Accompagner le salarié dans ses démarches auprès de la CNAP et de l'ADEM, et traiter équitablement tous les

salariés dans les réorganisations ou réductions d'effectifs, sans considération d'âge.

Vérifier avant toute décision si le salarié remplit déjà les conditions d'attribution d'une pension de vieillesse : la

cessation de plein droit du contrat (art. L.125-3) rend alors tout licenciement inutile.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-2 Code du travail Entretien préalable dans les entreprises d'au moins 150 salariés

Art. L.124-3 Code du travail Préavis de licenciement selon l'ancienneté

Art. L.124-5 Code du travail Communication des motifs du licenciement sur demande du salarié

Art. L.124-7 Code du travail Indemnité de départ après 5 ans d'ancienneté

Art. L.124-11 Code du travail
Licenciement abusif : motifs réels et sérieux, charge de la preuve, délai de

recours

Art. L.124-12 Code du travail
Dommages-intérêts selon le préjudice subi ; réintégration pouvant être

recommandée par le tribunal

Art. L.125-3 Code du travail
Cessation de plein droit du contrat à l'attribution de la pension de vieillesse, au

plus tard à 65 ans

Art. L.251-1 Code du travail Interdiction des discriminations, notamment fondées sur l'âge

Art. L.414-1 Code du travail Information et consultation de la délégation du personnel

Loi du 28 novembre 2006
Égalité de traitement en matière d'emploi et de travail (transposition de la

directive 2000/78/CE)

Art. 184 à 186 Code de la sécurité

sociale
Conditions de la pension de vieillesse anticipée et normale

La proximité de la retraite ne constitue jamais un motif de licenciement, même combinée à d'autres considérations économiques ou

organisationnelles. En cas de contestation, la charge de prouver la réalité et le sérieux des motifs incombe exclusivement à

l'employeur. Un avis juridique préalable est recommandé avant tout licenciement d'un salarié senior.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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